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Direction des Ressources Humaines,
des Moyens et de la Logistique

A rrêté N ° 20-DRHML-SO
mod if iant la liste de s membres du com ité d'hygièn e , de sécurité

et des cond itio ns de trava il d e la préfecture de la Ve ndée

Le préfet de la Vendée,
Ch evali er de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mé rite,

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment ses articles 9 et
23 ;

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée poriant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l'Etat, notamment ses articles 12, 16 et 17 ;

VU le décret n' 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiéne et à la sécurité du travail, ainsi qu'à la protection
médicale dans la fonction publique ;

VU le décret n' 88-123 du 4 février 1988 modifié relatif à la création de comités d'hygiéne et de sécurité des
services de préfecture ;

VU j'arrêté du 21 juillet 2014 portant création des comités techniques de service déconcentré dans certains
services déconcentrés du ministére de l'Intérieur ;

VU l'arrêté n' 19-DRHML - 13 du 21 février 2019 fixant la liste des membres du comité d'hygiéne, de sécurité et
des conditions de travail de la préfecture de la Vendée ;

VU les nouvelles désignations effectuées par le syndicat FO préfecture et sous-préfectures pour siéger au sein
du comité d'hygiéne, de sécurité et des conditions de travail de la préfecture de la Vendée ;

SUR proposition de la Secrétai re Générale de la préfecture de la Vendée ;

Arrête

Article 1er: L'article 2 de l'arrêté n' 19-DRHML-13 du 21 février 2019 est modifié ainsi qu'il suit :
« Sont désignés par l'unique organisation syndicale représentée en préfecture pour représenter le personnel :

./ En qualité de suppléants

29 rue Deli lle
85 922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefe cture @vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Bureau des Ressour ces Humaines
e t des Af fa i res Financi ère s

Direction des Res sou rces Humaines ,
des Moyens et de t a Logistique

ARRETE n° 20·DRHML-S3
portant modification de la composition du comité technique de la préfecture de la Vendée

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre Nat ional du Mérite,

VU la loi n° 83-634 du 13 jui llet 1983 modifiée portant droits et obligat ions des
fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-16 du 11 janv ier 1984 modifiée portant disposit ions statutaires relatives à
la fon cti on publique de l'Etat ;

VU le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 modif ié relatif aux comités techniques dans
les adm inist rat ions et les établissemen ts publi cs de l'Etat ;

VU l'arrêté du 21 ju illet 2014 portant création des comités techniqu es de service
déconcent ré dans certains serv ices déconcentrés du mini stère de l' intérieur ;

VU l'arrêté préfectoral 18-DRHML-59 du 5 juin 20 18 fi xant le nomb re de sièges au sein
du comité technique de la préfect ure de la Vendée;

VU le procès-verbal de répart it ion et at t ribution des sièges, suite à la consultat ion du
personnel du 6 décembre 2018 ;

VU l'informat ion du secréta ire de la secti on syndicale Fa de la préfecture, en date du
29 septe mbre 2020, re lat ive au remplacement des représentants du personn el
démissionn aires au sein du comité technique ;

SUR la proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Vendée;

ARRÊTE

Article 1" - Sont appelés à représenter l'adm inist ration au comité techni que de la
préfecture de la Vend ée :

• En qualité de titulaires :

- M. le Préfet, président ,
- Mme la Secrétaire générale de la préfect ure.

.../...
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Arrêté de prescriptions à déclaration codifié 20-DDTM85- ~~6 relatif au système
d'assainissement communal de SAINTE-CECILE

Dossier n085-2020-00328

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211 -1, L. 214-1 à L. 214-6 et R.214-1 à
R. 214-56 ;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2224-6, L. 2224-8, L. 2224-10
à 13, L. 2224-17, et R. 2224-6 à R. 2224-17 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 146-1 à L. 1331-11 ;

VU l'arrêté interministériel du 21 juillet 2015 modifié relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux
installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif
recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1.2 kg/j de DB05, ayant pour
codification NOR :DEVL1429608A ;

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Loire Bretagne approuvé par
arrêté du préfet de bassin le 18 décembre 2009, ayant pour codification NOR : DEV00927282A ;

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Lay approuvé par l'arrêté préfectoral codifié
11-DDTM-279 du 4 mars 2011 ;

VU l'arrêté n017/DRCTAJ/2-636 portant délégation générale de signature à Monsieur Stéphane Buron,
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de Vendée du 20 septembre 2017 ;

VU la décision n020-DDTM/SG-195 du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de Vendée
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la Direction Départementale des Territoires et
de la Mer de Vendée du 16 mars 2020 ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@Venàee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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DE L'ATLANTIQUE
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Préfecture maritime de l'Atlantique
Division « Action de l'État en mer »

Arrêté inter préfectoral n° 20201bêl- DDTM/DMUSGDMUUGPDPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
au lieu-dit « la Petite Rade» dans la baie des Sables d'Olonne, au bénéfice de la SAEM Vendée,

pour l'installation de 2 corps-morts provisoires dans le cadre du Vendée Globe 2020-2021

Le Préfetde la Vendée
Chevalier: de la Légiond'Honneur

Chevalier de l'Ordre nationaldu Mérite

Le Préfet Maritimede l'Atlantique
Commandeurde la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2121-1, L.2122-1 et
suivants, L.2124-1, L. 2124-4, L.2124-S et les articles R.2122-1 et suivants, R.2124-56, R.2125-1 et suivants,

VU le code des relations entre Je public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1,L.221-8et l.411-2,

VU le Code del'environnement, notamment les articles L.414-4 et R.414-19,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à "action
des servicesde l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02020/076 du 9 septembre2020du préfet maritimede l'Atlantiqueportantdélégation de signatureau
directeurdépartemental des territoires et de la mer adjoint,déléguéà la mer et au littoralde Vendée,

VU la décision n019-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur. départemental des territoires et de la mer
donnant subdél.égatlon générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de fa
mer de la Vendée,

1 quai Oingler - CS 20366
85 109 LES SABLES O'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 204210 - Télécopie: 0251 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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ARRETE nOAP DDPP-20-0207 relatif à la levée de la mise sous surveillance d'une
exploitation en lien épidémiologique avec un foyer de tuberculose bovine.

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1à V ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et
administratives relatives à la prophylaxie collective de la tuberculose bovine et le
complétant en matière de tuberculose caprine;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la
lutte contre la brucellose bovine et la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0086 de mise sous surveillance de l'exploitation
appartenant à l'EARL BOVILAND (85.240.128), sis 54 bis La Lande, SAINT MALO DU
BOIS (85590) ;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur départemental de la
protection des populations;

VU la décision de subdélégation du Directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée du 11 Août 2020 ;

Considérant

Les résultats négatifs du 25/09/2020 suite à l'intradermotuberculination comparative
du 22/09/2020, réalisé par le Dr Albert-Marie ROY de la clinique vétérinaire du Haut­
Bocage à LA VERRIE - 85130, sur les bovins n° FR FR6505655348, FR8561329209,
FR8561329208 et FR8561329211

Direction Départementale de la Protection des Populations -185, bd Mal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SURYON
Cédex - tél. 02 51471000 - fax 02 5147.12.00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv .fr
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Ar rêté Préfectoral n° 20-0211 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGA LEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n? 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236 -8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223 -17, D223-23 à R.223-36, R 228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces an imales ;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux cond itions de police sanita ire rég issant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ains i que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d 'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arr êt é APDDPP-20-0160 relatif à la mise sous surveillance d'un anima l suite à son int rod uctio n
illégale en France, ce dernier appartenant à Mme Marie Charlotte Martin domiciliée 8 rue du souven ir à
MACHE (85190);

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10/08/2020 portant délégation de signatu re à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 11/08/2020;

CONSIDERANT les conclusions favorables de la visite sanitaire réal isée le 07/10/2020 par les vétérina ires
san itaires de la clinique vétérinaire d'Aliénor d 'Aquitaine 103 avenue d 'Al iénor d'Aquitaine 85000 La
Roche sur Yon, attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le chat nommé INTER BABY
JOY, identifié sous le numéro d'insert : 900193000510047.

CONSIDERANT le résultat du t itrage antirabique inférieur à 0,5 UI/ml , et par conséquent la vaccination
antirabique réalisée le 07/10/2020.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations ;

ARR ET E

Art. ,e,. - L'arrêté préfectoral n° AP-DDPP-20-0160 en date du 20/08/2020 est levé.

Art. 2. - Le Secrétaire Généra l de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départementa l de la
Protection des Popu lations, la clinique vétér ina ire d'Aliénor d'Aquita ine 103 avenue d'Aliénor
d'Aquita ine 85000 La Roche sur Yon, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 12/10/2020

185, Bd du Maréchal Lecl erc
850 20 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :02 51 471000 - Mail : ddpp@vend ee.go uv.fr

PILe Préfet,
P/ le Directeur Départemental

de la Protection des Populations,
La Chef deService Santé, Alimentat ion

et Protection A imales. \..,v..
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Direction Départementale de la Protection des
Populations

Arrêté Préfectoral n° APDDPP 20-0212 portant mise sous surveillance
d'une exploitation pour suspicion de Botulisme Bovin

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le Règlement CE/178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002
établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire,
instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à
la sécurité des denrées alimentaires;

VU le Code rural et de la pêche maritime, et notamment dans le titre Il du livre Il, les articles
L.223-1 à L.223-8, L.228-2 et L234-4, ainsi que R.228-G;

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.2212 et L.2215-1 ;

VU le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU les avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et
du travail (ANSES), notamment le rapport du 01/10/2002 sur le botulisme d'origine aviaire et
bovine;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10/08/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 11/08/2020;

Considérant la déclaration du Dr Hervé TURBAN en date du 13/10/2020, vétérinaire sanitaire de
l'élevage bovin de M. BRISARD FRANCOIS sise LA BOUTELOIRE 85170 ST DENIS LA CHEVASSE,

Considérant que le botulisme bovin constitue un risque de maladie du bétail,

Considérant que le botulisme bovin constitue pour la santé publique un risque rare mais très grave,

Considérant l'urgence et l'intérêt de prendre des mesures préventives au regard des risques pour la
santé publique et les autres animaux;

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SUR YON Cédex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Service Pôle T
Section Central Travail

Dossier suivi par : B.COMBRET
Tél. : 02.51.45.21.54
Mail : dd-85.accord-entreprise@direccte.gouv.fr

Objet: Demande de dérogation au repos dominical
PJ : Arrêté n02020-19IDIRECCTE-UD de la Vendée

Madame ,

Direction régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l'emploi
Unité départementale de la Vendée

La Roche-sur-Yon, le 9 Octobre 2020

GA Synergie
Madame MINARD Elise
Responsable des Ressources Humaines
44, Boulevard des Etats Unis
85000 La Roche sur Yon

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint, la décision prise le 9 octobre 2020 suite à votre demande
d'autorisation d'emploi de personnel salarié les dimanches 25 octobre et 1er novembre 2020.

Votre demande ayant été réceptionnée par mon service le 30 septembre 2020, mais afin de traiter au
mieux cette dernière il a été décidé :

- que cette autorisation serait prise dans le cadre d'une « urgence dûment justifiée » et donc sans
procéder aux consultations préalables obligatoires devant respecter les délais impartis par les
textes (soit 1 mois + 8 jours à compter de la réception de la demande), comme l'y autorisent les
dispositions de l'art icle L3132-21 alinéa 2 du Code du travail.

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

N

Cité Administrative Travot
BP 789 - 85020 LA ROCH E SUR YON CEDEX
Tél. : 02 5 1 45 2 1 00
www.direccte-paysdelaloire.travail.gouv.fr
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Direction régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l'emploi
Unité départementale de la Vendée

ARRETE W 2020 - 191DIRECCTE-UD de la Vendée
Portant autorisation à déroger à la règle du repos dominical

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code du travail , notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21, L
3132-25-3 et 4, R 3132-16;

VU l'arrêté préfectoral du département de la Vendée n017-DRCTAJ/2-587 du 22 août
2017 portant délégation de signature à M. Jean-François DUTERTRE, en qualité de
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l'emploi des Pays de la Loire,

VU l'arrêté préfectoral du département de la Vendée n° 18-DRCTAJ/2-434 du 17 juillet 2018
complétant l'arrêté n017-DRCTAJ/2-587 du 22 août 2017,

VU la décision n° 2019-2 DIRECCTE/Pôle T/UD 85 du 25 octobre 2019 du Directeur régional
des entreprises, de la concurrence, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire et portant
délégation de signature;

VU la décision 2019-29 IDIRECCTE-UD de la Vendée du 4 novembre 2019 du Directeur de
l'Unité Départementale de la Vendée et portant délégation de signature ;

VU la demande reçue complète le 30 septembre 2020, formulée par le Groupe
ATLANTIC SYNERGY- 44 boulevard des Etats-Unis- 85000 LA ROCHE SUR YON,
sollicitant l'autorisation d'employer exceptionnellement 6 salariés sur la base du volontariat,
pour dimanches : le 25 octobre 2020 et le 1er novembre 2020, dans le cadre de la mise à jour
de leurs bases de données informatiques sur le site la Fontaine (nouvel ERP) de ce Groupe

VU les dispositions de l'article L3132-21 alinéa 2 du Code du travail autorisant, en cas
d'urgence dûment justifiée et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels l'autorisation
est sollicitée n'excède pas trois, à ne pas procéder aux consultations prévues à l'alinéa 1er

du même article;

Direction régionale des entreprises , de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire
Unité Départementale de la Vendée
Cité Administrative Travot - B.P. 789 - 85000 LA ROCHE SUR YON - Standard : 02 51 4521 00
www.travail-emploi.gouv.fr - www.direccte-paysdelaloire.travail.gouv.fr
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Direction régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l'emploi

ARRETE N° 2020/DlRECCTE/SG/UD85/63

portant subdélégation de signature du Directeur régional des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,

du travail et de l'emploi des Pays de la Loire

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services dans les régions et départements;

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi;

VU le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de M. Benoît
BROCART, préfet de la Vendée;

VU l'arrêté ministériel du 17 juillet 2017 confiant à M.Jean-François DUTERTRE le poste de directeur
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Pays
de la Loire;

VU l'arrêté préfectoral du département de la Vendée n020-DRCTAJ/2-688 du 13 octobre 2020 portant
délégation de signature à M. Jean-François DUTERTRE, en qualité de directeur régional des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire;

VU l'article 3 de l'arrêté n020-DRCTAJ/2-688 du 13 octobre 2020 autorisant M. Jean-François
DUTERTRE à subdéléguer sa signature en cas d'absence ou d'empêchement;

VU l'arrêté ministériel du 11 avril 2019 nommant M. Philippe CAILLON, responsable de l'unité
départementale de la Vendée à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire à compter du 16 mai 2019.

ARRETE

ARTICLE 1 :

Délégation permanente est donnée à Monsieur Philippe CAILLON, responsable de l'Unité départementale
de la Vendée, à l'effet de signer, au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire par intérim, les actes et décisions contenus
dans l'arrêté préfectoral du 13 octobre 2020.
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Direction régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l'emploi

ARRETE N° 2020/DIRECCTE/SG/UD85/64

portant subdélégation de signature du Directeur régional des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,

du travail et de l'emploi des Pays de la Loire

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services dans les régions et départements;

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi;

VU le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de M. Benoît
BROCARD, préfet de la Vendée;

VU l'arrêté ministériel du 17 juillet 2017 confiant à M. Jean-François DUTERTRE le poste de directeur
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Pays
de la Loire;

VU l'arrêté préfectoral du département de la Vendée n020-DRCTAJ/2-688 du 13 octobre 2020 portant
délégation de signature à M. Jean-François DUTERTRE, en qualité de directeur régional des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire;

VU l'article 3 de l'arrêté n020-DRCTAJ/2-688 du 13 octobre 2020 autorisant M. Jean-François
DUTERTRE à subdéléguer sa signature en cas d'absence ou d'empêchement;

ARRETE

ARTICLE 1er

Subdélégation de signature est accordée aux agents de la DIRECCTE des Pays de la Loire dont les noms
suivent, à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences, les documents énumérés à
l'article 1 du présent arrêté relevant des domaines spécifiés ci-dessous:

DOMAINE NOM GRADE

Missions
mentionnées à M. Laurent SENN Directeur du pôle 3E

l'article 1 M. Clément JAKYMIW Directeur du pôle 3E adjoint







• ) Agence Régionale
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ARRETE W ARS·PDLlDT85· Parcours/41/2020/85
Modifiant la composition

du conseil de surveillance du Centre Hospitalier « Côte de Lumière» des SABLES D'OLONNE
(VENDEE)

Le Directeur Général
de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L..6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R.6143-4 et R.6143­
12 ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé;

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de
santé;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M Jean-Jacques COIPLET en qualité de Directeur
Général de l'ARS Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

ARRETE:

ARTICLE 1er
:

Le conseil de surveillance du Centre Hospitalier « Côte de Lumière» des SABLES d'OLONNE (VENDEE)
établissement public de santé de ressort communal est modifié comme suit:

1- Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibératives:

1° en qualité de représentant des collectivités territoriales:

Madame Florence PINEAU, représentant la commune des Sables d'Olonne;
Madame Annie COMPARA, représentante les Sables d'Olonne Agglomération;

3° en qualité de personnalité qualifiée:

En cours de désignation, représentant la personnalité qualifiée désignée par le Directeur Général de
l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire;
En cours de désignation, représentant la personne qualifiée, représentant les usagers, désignée par le
Préfet de la VENDEE.

ARTICLE 2:

La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve des
dispositions particulières prévues à l'article R.6143-12 du code de la santé publique



ARTICLE 3 :

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allée de la 
Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes cedex - dans un délai de deux mois à compter de la notification du 
présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 
recueil des actes administratifs de la Région des Pays de la Loire.

ARTICLE 4 :

Le Directeur de la délégation territoriale ARS de la Vendée est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la région des Pays de la Loire et au recueil des actes administratifs 
du département de la Vendée.

Fait à Nantes, le 0 1 SEP. 20?(l

Le Directeur Général 
de l'Agence Régionale de Santé
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ARRETE W ARS·PDLlDT85 • Parcours/50/2020/85
Modifiant la composition

du conseil de surveillance du Centre Hospitalier « Côte de l.umlère » des SABLES D'OLONNE
(VENDEE)

Le Directeur Général
de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu la loi na 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L..6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R.6143-4 et R.6143­
12 ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé;

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de
santé;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M Jean-Jacques COIPLET en qualité de Directeur
Général de l'ARS Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

ARRETE:

ARTICLE 1er
:

Le conseil de surveillance du Centre Hospitalier « Côte de Lurnière » des SABLES d'OLONNE (VENDEE)
établissement public de santé de ressort communal est modifié comme suit:

1- Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibératives:

30 en qualité de personnalité qualifiée:

M. le Docteur Hubert SAGBO, personnalité qualifiée désignée par le Directeur Général de l'Agence
Régionale de Santé des Pays de la Loire;
M. Jean-Paul OIRY, représentant les usagers, désigné par le Préfet de la VENDEE.

ARTICLE 2:

La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve des
dispositions particulières prévues à l'article R.6143-12 du code de la santé publique



ARTICLE 3 :

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allée de la 
Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes cedex - dans un délai de deux mois à compter de la notification du 
présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 
recueil des actes administratifs de la Région des Pays de la Loire.

ARTICLE 4 :

Le Directeur Général adjoint de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région des Pays de la Loire et au recueil 
des actes administratifs du département de la Vendée.

Fait à Nantes, le I j qqj 2(l?t]

Le Directeur Général 
de l'Agence Régionale de Santé 
des Payâ^fè-la-Loire,

Jean-Jacques COJPLET
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ARRÊTÉ 2020/DRAC/PDA/no14

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) du logis de Gué protégé au titre des
monuments historiques (MH) sur le territoire de la commune de Sainte-Flaive-des-Loups (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 à L.621-32 et R. 621-92 à R. 621-95
Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;

Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) du logis du Gué, inscrit au titre des monuments
historiques par arrêté dù28 Août 1995, situé à Sainte-Flaive-des-Loups (Vendée), réalisé sur proposition
de l'Architecte des Bâtiments de France (ABF);
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes du Pays-des-Achards
prescrivant l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal valant programme local de

l'Habitat (PLUiH) sur le territoire de la Communauté de communes du Pays-des-Achards ;
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes du Pays-des-Achards

du 12juin 2019 donnant un avis favorable sur le projet de création de périmètre délimité des abords
autour du logis du Gué ;

Vu les modalités prescrites par le Président de la Communauté de communes du Pays-des-Achards du

26 septembre 2019 portant organisation de l'enquête publique unique du 21 octobre 2019 au 22
novembre 2019 ;
Vu le résultat de l'enquête publique et l'avis favorable du commissaire enquêteur du 18 décembre
2019 ;

Vu la consultation du propriétaire du logis du Gué ;
Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Pays-des-Achards du

26 février 2020 donnant un accord sur le projet de création de périmètre délimité des abords autour
du logis du Gué ;

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont

susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, le PDA du logis du Gué exclut les
lotissements existants qui ont remplacé le bocage au cours du XXème siècle, situés hors champs de
visibilité actuel et ne présentant pas d'intérêt particulier. Il intègre un en ensemble bâti et non bâti

amené à jouer un rôle dans la mise en valeur du monument et le maintien de l'intégration paysagère de
celui-ci .

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire
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ARRÊTÉ 2020/DRAC/PDA/no15

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) du Pont sur La Boulogne protégé au titre des
monuments historiques (MH) sur le territoire de la commune de Rocheservière (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 .

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 à L.621-32 et R. 621-92 à R. 621-95' ;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;

Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) du Pont sur La Boulogne, inscrit au titre des
monuments historiques par arrêté du 29 août 1984, situé à Rocheservière (Vendée) et, réalisé sur la

proposition de l'Architecte des Bâtiments de France (ABF) du 14 février 2019;

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de Montaigu­
Rocheservière (Terre de Montaigu) prescrivant l'élaboration du plan local d 'urbanisme intercommunal

(PLUi) sur le territoire de l'ancienne Communauté de communes du Canton de Rocheservière.
Vu la dél ibération du conseil communauta ire de la Communauté de communes de Montaigu­

Rocheservière (Terre de Montaigu) du 4 mars 2019 donnant un avis favorable sur le projet de création
de périmètre délimité des abords autour du Pont sur La Boulogne ;
Vu la saisine du conseil municipal de Rocheservière (Vendée) membre du conseil communautaire de la

Communauté de communes de Montaigu-Rocheservière ;
Vu l'arrêté du président de la Communauté de communes du 5 avril 2019 portant organisation de
l'enquête publique unique du 27 mai 2019 au 29 juin 2019 ;

Vu le résultat de l'enquête publique et l'avis favorable du commissaire enquêteur du 3 août 2019

Vu la consultation du propriéta ire (la commune), du Pont sur La Boulogne ;
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de Montaigu­

Rocheservière du 14 octobre 2019 donnant un accord sur le projet de création de périmètre délimité
des abords autour du Pont sur La Boulogne ;

Considérant que la création d 'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d 'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont

susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, le PDA du Pont sur La Boulogne
proposé intègre l'essentiel de la ville historique qui domine le pont, telle que permet de la délimiter le
cadastre de 1 837.

Au nord, le périmètre intègre les trois édifices remarquables repérés, qui marquent la limite du bourg
historique. En particulier, il se prolonge jusqu'à intégrer l'église et le site de Saint-Sauveur. A l'Est, il
intègre les boisements les plus significatifs des coteaux, visibles depuis le pont et déjà dans le

périmètre actuel. A l'ouest et au sud, le périmètre suit les contours du site inscrit, qui protège d 'ores et
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ARRÊTÉ 2020/DRAC/PDA/no16

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) du château de La Chabotterie protégé au
titre des monuments historiques (MH) sur le territoire de Montreverd, commune de Saint-Sulpice-Ie­

Verdon (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;
Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 à L.621-32 et R. 621-92 à R. 621-95

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;
Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) du château de La Chabotterie, inscrit au titre des
monuments historiques par arrêté du 25 juillet 1958, situé à Montreverd, commune de Saint-Sulpice-Ie­

Verdon (Vendée) et, réalisé sur la proposition de l'Architecte des Bâtiments de France (ABF) du 14
février 2019 ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de Montaigu­
Rocheservière (Terre de Montaigu) prescrivant l'élaboration du plan local d 'urbanisme intercommunal

(PLUi) sur le territoire de l'ancienne Communauté de communes du Canton de Rocheservière.
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de Montaigu­
Rocheservière (Terre de Montaigu) du 4 mars 2019 donnant un avis favorable sur le projet de création

de périmètre délimité des abords autour du château de La Chabotterie ;
Vu la saisine du consei l municipal de Montreverd (Vendée) membre du conseil communautaire de la .

Communauté de communes de Montaigu-Rocheservière (Terre de Montaigu) ;
Vu l'arrêté du président de la Communauté de communes du 5 avril 2019 portant organisation de
l'enquête publique unique du 27 mai 2019 au 29 juin 2019 ;

Vu le résultat de l'enquête publique et l'avis favorable du commissaire enquêteur du 3 août 2019 ;
Vu le résultat de la consultation du propriétaire, le Conseil Départemental de la Vendée, du château de
La Chabotterie ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de Montaigu­
Rocheservière du 14 octobre 2019 donnant un accord sur le projet de création de périmètre dél imité
des abords autour château de La Chabotterie ;

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou

ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, le PDA du château de La

Chabotterie intègre essentiellement les parcelles boisées, qui permettent le maintien d 'un contexte
paysager de grande qualité autour du monument. 1/ se prolonge à l'Est jusqu'à la voie rapide pour
int égrer dans sa totalité la perspective plantée d'arbre, axe historique des jardins dont la création est

antérieure à 1 838, ains i que les terrains qui la jouxtent. Les boisements qui accompagnent la RD1 8 le
long du parc du château sont également intégrés dans le périmètre, de même que quelques
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ARRÊTÉ 2020/DRAC/PDA/no17

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) du Menhir de la Petite Roche protégé au titre
des monuments historiques (MH) sur le territoire de Montreverd, commune de Saint-André-Treize­

Voies (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;
Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 à L.621-32 et R. 621-92 à R. 621-95

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;
Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) du Menhir de la Petite Roche, classé au titre des
monuments historiques par arrêté du 12 juillet 1989, situé à Montreverd, commune de Saint-And ré­
Treize-Voies et, réalisé sur la proposition de l'Architecte des Bâtiments de France (ABF) du 14 février
2019 ;
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de Montaigu­

Rocheservière (Terre de Montaigu) prescrivant l'élaboration du plan local d'urbanisme int ercom munal
(PLUi) sur le territoire de l'ancienne Communauté de communes du Canton de Rocheservière ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de Montaigu­
Rocheservière (Terre de Montaigu) du 4 mars 2019 donnant un avis favorable sur le projet de création
de périmètre délimité des abords autour du Menhir de la Petite Roche;
Vu la saisine du conseil municipal deMontreverd (Vendée) membre du conseil communautaire de la

Communauté de communes de Montaigu-Rocheservière (Terre de Montaigu);
Vu l'arrêté du président de la Communauté de communes du 5 avril 2019 portant o rganisation de

l'enquête publique unique du 27 ma i 2019 au 29 juin 2019 ;
Vu le résultat de l'enquête publique et l'avis favorable du commissaire enquêteur du 3 août 2019
Vu le résultat de la consultation du propriétaire, la commune, du menhir de la Petite Roche ;
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de Montaigu­

Rocheservière du 14 octobre 2019 donnant un accord sur le projet de création de périmètre délimité

des abords autour du Menhir de la Petite Roche;

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont

susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, le PDA du Menhir de la Petite
Roche intègre essentiellement les espaces naturels et les boisements dans lesquels le monument

s'inscrit. A l'Est, le périmètre s'arrête à la RD1 7, au-delà de laquelle les terrains ne sont plus perceptibles
depuis le site du menhir. Au Sud, il intègre les terra ins non bâtis, dont la préservation participe à la mise
en valeur du monument dans son contexte rural. Les hangars agricoles de la Grande Roche et de la

Basse Grelière, peu perceptibles depuis le site du monument sont exclus du site, de même que les
lotissements à l'Ouest et les bâtiments de la zone économique au Nord, visibles au travers -de
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ARRÊTÉ 2020/DRAC/PDA/no18

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) du Menhir de La Limouzinière protégé au
titre des monuments historiques (MH) sur le territoire de la commune de Chauché (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;
Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 à L.621-32 et R. 621-92 à R. 621-95
Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;
Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) du Menhir de La Limouzin ière , classé au titre des
monuments historiques par arrêté du 7 février 1984, situé à Chauché (Vendée) et, réalisé sur la
proposition de l'Architecte des Bâtiments de France (ABF) du 9 octobre 2018 ;
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes du Pays de Saint­

Fulgent-Les Essarts prescrivant l'élaboration du plan local d 'urbanisme intercommunal valant
Programme Local de l'Habitat (PLUiH) suite à la fusion de la Communauté de communes du Canton de
Saint-Fulgent avec une partie de la Communauté de communes du Pays des Essarts comprenant les
communes des Essarts-en-Bocage et "La Merlatière;
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de Saint-Fulgent-Les
Essarts du 28 mars 2019 donnant un avis favorable sur le projet de création de périmètre délimité des
abords autour du Menhir de La Limouzinière ;
Vu l'arrêté du président de la Communauté de communes du 26 juin 2019 portant organisation de
l'enquête publique unique du 2 septembre 2019 au 4 octobre 2019 ;
Vu le résultat de l'enquête publique et l'avis favorable du commissaire enquêteur du 12 novembre
2019 ;

Vu la consultation du propriéta ire du Menhir de La Limouzinière;
Vu la dél ibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de Saint-Fulgent-Les

Essarts du 19 décembre 2019 donnant un accord sur le projet de création de pé rimètre délimité des
abords autour du Menhir de La Limouzinière ;
Vu la saisine du conseil municipal de Chauché (Vendée) membre du conseil communautaire de la
Communauté de communes de Saint-Fulgent-Les Essarts du 26 octobre 2018 ;

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou

ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, le PDA du Menhir de La
Limouzinière prend en compte l'entité paysagère du vallon de la Petite Maine, vallée qui constitue un

écrin et, dont les limites aux abords du monument sont identifiées. Le cadre bocager qualitatif à la
maille cohérente et lisible conforte cet écrin et contribue à l'échelle intime de ce paysage
d'accompagnement autour du menhir qu'il convient de maîtriser l'évolution.
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ARRÊTÉ 2020/DRAC/PDA/no19

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) de l'ancienne école de Sainte -Florence
protégée au titre des monuments historiques (MH) sur le territoire de la commune déléguée de Sainte­

Florence à Essarts-en-Bocage (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire

Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;
Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 à L.621-32 et R. 621-92 à R. 621-95

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;
Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) de l'ancienne école, inscrite au titre des
monuments historiques par arrêté du 5 octobre 1998, située dans la commune déléguée de Sainte­

Florence à Essarts-en-Bocage (Vendée) et, réalisé sur la proposition de l'Architecte des Bâtiments de
France (ABF) du 9 octobre 2018 ;
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes du Pays de Saint­
Fulgent-Les Essarts prescrivant l'élaboration du plan local d 'urbanisme intercommunal valant

Programme Local de l'Habi.tat(PLUiH) suite à la fusion de la Communauté de communes du Canton de
Saint-Fulgent avec une partie de la Communauté de communes du Pays des Essarts comprenant les

communes des Essarts-en-Bocage et La Merlatière;
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de Saint-Fulgent-Les
Essarts du 28 mars 2019 donnant un avis favorable sur le projet de création de périmètre dél imité des

abords autour de l'ancienne école ;
Vu l'arrêté du prés ident de la Communauté de communes du 26 juin 2019 portant organisation de

l'enquête publique unique du 2 septembre 2019 au 4 octobre 2019 ;
Vu le résultat de l'enquête publique et l'avis favorable du commissaire enquêteur du 12 novembre
2019 ;

Vu la consultation du propriétaire de l'école, la commune;
Vu la dél ibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de Saint-Fulgent-Les

Essarts du 19 décembre 2019 donnant un accord sur le projet de création de périmètre délimité des

abords autour de l'ancienne école ;
Vu la saisine du conseil municipal d 'Essarts-en-Bocage (Vendée) membre du conseil communauta ire de
la Communauté de communes de Saint-Fulgent-Les Essarts du 20 novembre 2018 ;

Considérant que la création d'un périmètre délim ité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d ' immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont

susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur. Les perceptions de l'ancienne école
et des sanitaires ornés des dessins de Gaston Chaissac au sein du centre-bourg ne sont pas

spectaculaires. Toutefois, le PDA prend en compte la cohérence urbaine et, l'harmonie architecturale
et paysagère qui se dégage du bourg ancien afin de rechercher une protection de cet environnement
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ARRÊTÉ 2020/DRAC/PDA/no20

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) des ruines du vieux château protégées au
titre des monuments historiques (MH) sur le territoire de la commune déléguée des Essarts à Essarts­

en-Bocage (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 à L.621-32 et R. 621-92 à R. 621-95
Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;

Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) des ruines du vieux château, insc rit au titre des
monuments historiques par arrêté du 13juillet 1962, situées à Essarts-en-Bocage (Vendée) et, réalisé sur
la proposition de l'Architecte des Bâtiments de France (ABF) du 9 octobre 2018;
Vu la délibération du conseilcommunautaire de la Communauté de Communes du Pays de Saint­
Fulgent-Les Essarts prescrivant I'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal valant

Programme Loca(d~ l'Habitat (PLUiH) suite à la fusion de la Communauté de communes du Canton de
Saint-Fulgent avec .une partie de la Communauté de communes du Pays des Essarts comprenant les

communes des Essarts-en-Bocage et La Merlatière;
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de Saint-Fulgent-Les
Essarts du 28 mars 2019 donnant un avis favorable sur le projet de création de périmètre délimité des
abords autour des ruines du vieux château ;

Vu l'arrêté du président de la Communauté de communes du 26 juin 2019 portant organisation de
l'enquête publique unique du 2 septembre 2019 au 4 octobre 2019 ;

Vu le résultat de l'enquête publique et l'avis favorable du commissa ire enquêteur du 12 novembre
2019 ;
Vu la consultation du propriéta ire des ruines du vieux château ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de Saint-Fulgent-Les
Essarts du 19 décembre 2019 donnant un accord sur le projet de création de périmètre délimité des
abords autour des ruines du vieux château ;

Vu la saisine du conseil municipal d 'Essarts-en-Bocage (Vendée) membre du conseil communautaire de
la Communauté de communes de Saint-Fulgent-Les Essarts du 20 novembre 2018 ;

Considérant que la création d'un périmètre délim ité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d'immeubles qu i forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont

susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur. Les ruines du vieux château
s'inscrivent dans un tissu ancien identitaire qui constitue un abord immédiat bâti, historique et urbain
de qualité et qui se lie intimement au monument. Le PDA s'attache donc à intégrer notamment ce
centre ancien.
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ARRÊTÉ 2020/DRAC/PDA/no21

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) de la crypte de l'ancienne église romane
protégée au titre des monuments historiques (MH) sur le territoire de la commune déléguée des

Essarts à Essarts-en-Bocage (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;
Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 à L.621-32 et R. 621-92 à R. 621-95

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;
Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) de la crypte de l'ancienne église romane, classée
au titre des monuments historiques par arrêté du 16 août 1971, située à Essarts-en-Bocage (Vendée) et,
réalisé sur la proposition de l'Architecte des Bâtiments de France (ABF) du 9 octobre 2018;

Vu la délibération-du conseil communautaire de la Communauté de Communes du Pays de Saint­
Fulgent-Les Essarts prescrivant l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal valant
Programme Local de l'Habitat (PLUiH) suite à la fus ion de la Communauté de communes du Canton de
Saint-Fulgent avec une partie de la Communauté de communes du Pays des Essarts comprenant les

communes des Essarts-en-Bocage et La Merlatière;
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de Saint-Fulgent-Les
Essarts du 28 mars 2019 donnant un avis favorable sur le projet de création de périmètre délimité des

abords autour de la crypte de l'ancienne église romane ;
Vu l'arrêté du président de la Communauté de communes du 26 juin 2019 portant organisation de
l'enquête publique unique du 2 septembre 2019 au 4 octobre 2019 ;

Vu le résultat de l'enquête publique et l'avis favorab le du commissaire enquêteur du 12 novembre
2019 ;
Vu la consultation du propriéta ire, la commune;

Vu la délibération du conseil communauta ire de la Communauté de communes de Saint-Fulgent-Les
Essarts du 19 décembre 2019 donnant un accord sur le projet de création de périmètre délimité des

abords autour de la crypte de l'ancienne église romane;
Vu la saisine du conseil municipal d'Essarts-en-Bocage (Vendée) membre du conseil communautaire de
la Communauté de communes de Saint-Fulgent-Les Essarts du 20 novembre 2018 ;

Considérant que la création d'un pé rimètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont

susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur. La crypte de l'ancienne église

romane s'inscrit dans un tissu ancien identitaire qui constitue un abord immédiat bâti, historique et
urbain de qualité et qui se lie intimement au monument. Le PDA s'attache donc à intégrer notamment
ce centre ancien.
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ARRÊTÉ 2020/DRAC/PDA/no22

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) du Château protégé au titre des monuments
historiques (MH) sur le territoire de la commune de La Rabatelière (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;
Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 à L.621-32 et R. 621-92 à R. 621-95
Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;

Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) du Château, inscrit au titre des monuments
historiques par arrêté du 30 octobre 2001, situé à La Rabatel ière (Vendée) et, réalisé sur la proposition
de l'Architecte des Bâtiments de France (ABF) du 9 octobre 2018 ;
Vu la dél ibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes du Pays de Saint­

Fulgent-Les Essarts prescrivant l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal valant
Programme Local de l'Habitat (PLUiH) suite à la fu sion de la Communauté de communes du Canton de
Saint-Fulgent avec une partie de la Communauté de communes du Pays des Essarts comprenant les
communes des Essarts-en-Bocage et La Merlatière;

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de Saint-Fulgent-Les
Essarts du 28 mars 2019 donnant un avis favorable sur le projet de création de périmètre délimité des
abords autour du Château ;

Vu l'arrêté du prés ident de la Communauté de communes du 26 juin 2019 portant organisation de
l'enquête publique unique du 2 septembre 2019 au 4 octobre 2019 ;
Vu le résultat de l'enquête publique et l'avis favorable du commissaire enquêteur du 12 novembre
2019 ;

Vu la consultation -du propriétaire du Château ;
Vu la délibératio~ du conseil communautaire de la Communauté de communes de Saint-Fulgent-Les. . .. ' . ' . .. ~"

Essarts du 19 décembre 2019 donnant un accord sur le projet de création de périmètre délimité des
abords autour-du Châtea u"; "
Vu la saisine du conseil municipal de La Rabatel ière (Vendée) membre du conseil communauta ire de la
Communauté de communes de Saint-Fulgent-Les Essarts du 26 novembre 2018 ;

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d 'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur.

Le château de La Rabatelière est peu visible mais son parc crée un écrin verdoyant qui marque de sa
présence les paysages urbains et ruraux, notamment en servant d'appui aux constructions du bourg et
en qualifiant les espaces publics, notamment au long de la rue de l'Etang. La configuration particulière

du bourg et l'étendue de la propriété du château rendent parfois les interfaces difficiles entre le parc
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ARRÊTÉ 2020/DRAC/PDA/no23

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) du Sanctuaire de la Salette protégé au titre
des monuments historiques (MH) sur le territoire de la commune de La Rabatelière (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;
Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 à L.621-32 et R. 621-92 à R. 621-95

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2 ;
Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) du Sanctuaire de la Salette, inscrit au titre des
monuments historiques par arrêté du 2 novembre 1998, situé à La Rabatelière (Vendée) et, réalisé sur la
proposition de l'Architecte des Bâtiments de France (ABF) du 9 octobre 2018;
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes du Pays de Saint­

Fulgent-Les Essarts prescrivant l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal valant
Programme Local de l'Habitat (PLUiH) suite à la fusion de la Communauté de communes du Canton de
Saint-Fulgent avec une partie de la Communauté de communes du Pays des Essarts comprenant les

communes des Essarts-en-Bocage et La Merlatière;
Vu la dél ibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de Saint-Fulgent-Les
Essarts du 28 mars 2019 donnant un avis favorable sur le projet de création de périmètre délimité des

abords autour du Sanctuaire de la Salette ;
Vu l'arrêté du président de la Communauté de communes du 26 juin 2019 portant organisation de

l'enquête publique uniq~~ du 2.septembre 2019 au 4 octobre 2019 ;
Vu le résultat del'enquête publique et l'avis favorable du commissaire enquêteur du 12 novembre

2019 ;
Vu la consultation de la commune du Sanctuaire de la Salette;
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de Saint-Fulgent-Les

Essarts du 19 décembre 2019 donnant un accord sur le projet de création de périmètre délimité des

abords autour du Sanctuaire de la Salette ;
Vu la saisine du conseil municipal de La Rabatelière (Vendée) membre du conseil communautaire de la
Communauté de communes de Saint-Fulgent-Les Essarts du 26 novembre 2018 ;

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les imm eub les ou
ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, le PDA du Sanctuaire de la Salette

pend en compte la qualité de l'espace rural qui entoure le monument, de la cohérence paysagère de la
vallée de la Petite Maine et de ses deux affluents et de l'empreinte historique forte de l'abbé Hillairet

sur le territoire, à l'origine du sanctuaire et de la chapelle du Chêne. Le PDA du sanctuaire épouse donc
les limites naturelles des coteaux des vallées qui soulignent la cohérence d'ensemble et entretiennent

le lien avec le château et son parc. Ce périmètre ample reprend l'ensemble du coteau de l'Anguiller






	sommaire 2020 N°141
	SOMMAIRE du recueil des actes administratifs

	01 Arrêté n°2020CABINET-770 
	02 Arrêté n°20CAB776
	03 Arrêté n° 20CAB777
	04 Arrêté n°20CAB778
	05 Arrêté n°20CAB779
	06 Arrêté N°20-CAB-781
	07 Arrêté n° 20CAB782
	08 Arrêté n°20CAB783
	09 Arrêté n° 20CAB784
	10 Arrêté n° 20CAB785
	11 Arrêté n°20CAB786
	12 Arrêté n° 20CAB787
	13 Arrêté N°20CAB788
	14 Arrêté N° 20CAB789
	15 Arrêté n° 20CAB792 
	16 Arrêté n° 20CAB793
	17 Arrêté n°20CAB794
	18 Arrêté n° 20CAB795
	18A Arrêté N°20CAB796
	19 Arrêté n°20 - DRCTAJ – 655
	20 Arrêté n°20 - DRCTAJ – 665
	21 Arrêté n°20-DRCTAJ1-709
	22 Arrêté N°20-DRCTAJ1-710
	23 Arrêté n°20-DRCTAJ1-711
	24 Arrêté n°20- DRCTAJ713
	25 Arrêté N°20-DRHML-80
	26 ARRETE n°20·DRHML-83
	27 Arrêté de prescriptions à déclaration codifié 20-DDTM85- 596
	28 Arrêté inter préfectoral n° 2020602
	29 ARRETE n°AP DDPP-20-0207 
	30 Arrêté Préfectoral n° 20-0211
	31 Arrêté Préfectoral n° APDDPP 20-0212
	32 ARRETE n°2020-191DIRECCTE-UD
	33 ARRETE N°2020DlRECCTESGUD8563
	34 ARRETE N° 2020DIRECCTESGUD8564
	35 ARRETE n°ARS·PDLDT85
	36 ARRETE n°ARS·PDLDT85.
	37 arrete 2020-DRAC-PDA-n14
	38 arrete 2020-DRAC-PDA-n15
	39 arrete 2020-DRAC-PDA-n16
	40 arrete 2020-DRAC-PDA-n17
	41 arrete 2020-DRAC-PDA-n18
	42 arrete 2020-DRAC-PDA-n19
	43 arrete 2020-DRAC-PDA-n20
	44 arrete 2020-DRAC-PDA-n21
	45 arrete 2020-DRAC-PDA-n22
	46 arrete 2020-DRAC-PDA-n23



